	LA MAÎTRISE D’OUVRAGE AUTOUR DES INFRASTRUCTURES


1. Le concept Maîtrise d’Ouvrage

La loi N°97-029 du 15 janvier 1999 portant organisation des communes en République du Bénin confère au conseil communal représenté par le maire la responsabilité du développement de la commune.

Ainsi, le processus de décentralisation, une fois effectif sera le point de départ pour la mise en application des dispositions prévues par les lois sur la décentralisation qui confère aux circonscriptions administratives une gestion autonome avec comme problématique majeure la maîtrise d’ouvrage communale.

La situation actuelle est caractérisée par une multitude de maître d’ouvrage que sont : L’Etat, les ONG, les associations de développement, les organisations professionnelles et paysannes etc. qui interviennent  dans des domaines aussi diverses à savoir : l’éducation, la santé, les pistes rurales, l’approvisionnement en eau etc.

Le constat est que cette dynamique communautaire ne s’inscrit pas dans un programme cohérent qui permettrait d’éviter les doubles emplois mais aussi d’aboutir à une synergie des interventions.

Le conseil communal est donc l’organe prévu par les lois sur la décentralisation pour la mise en œuvre de la maîtrise d’ouvrage. Pour accomplir à sa mission il s’entoure d’un certain nombre d’acteurs ayant des attributions claires.

Définition La Maîtrise d’ouvrage

La maîtrise d’ouvrage c’est l’habileté d’un organe politique, d’une communauté ou d’un individu  à :

- penser un programme de tâches et de travaux, imaginer le montage, les façons de faire 

- donner des ordres en leur donnant la destination (bureau de l’administration municipale, fournisseur, entrepreneur de travaux, bureau d’étude, association de quartier, opérateur professionnel d’aménagement urbain, entreprise concessionnaire d’un service marchand…) et la formulation adéquate (décision unilatérale réglementaire ou individuelle, marché public ou contrat ou même simple convention informelle)

· contrôler la bonne exécution de ces ordres et la qualité du service fait. 

Pour la maîtrise d’ouvrage communale l’essentiel est de disposer des moyens d’assumer le service de la population et non nécessairement de l’assurer  par elle –même, du moins en dehors de la sphère des obligations de faire soi même que la loi met expressément à la charge de la collectivité et dont elle ne saurait se démettre.

2. Les Différents Acteurs du Processus de maîtrise d’ouvrage et leurs Attributions

2.1. Le Maître d’ouvrage et ses attributions

Le maître d’ouvrage est le propriétaire de l’ouvrage. C’est la personne physique ou morale pour le compte de laquelle un ouvrage de bâtiment ou d’infrastructure ou une étude est réalisée. On distingue 2 types de maître d’ouvrage : le maître d’ouvrage public (soumis au droit public ou droit administratif
) et le maître d’ouvrage privé (soumis au droit privé ou droit civil).

Le maître d’ouvrage public peut être soit l’état et les établissements publics qui en dépendent ou les collectivités territoriales et les établissements publics qui en dépendent.

Le maître d’ouvrage privé peut être celui du secteur libre (liberté d’agir et de contracter dans la limite du droit commun) ou celui du secteur privé réglementé (contraintes administratives ou réglementaires liées à l’implication du secteur public).

L’exercice de la fonction de maître d’ouvrage requiert diverses compétences dont :

· Des compétences administratives, juridiques et financières nécessaires pour mener les démarches, obtenir les autorisations, conclure les contrats et gérer le budget prévisionnel d’une opération ;

· Des compétences méthodologiques, organisationnelles et techniques nécessaires pour gérer les contrats, permettre un bon dialogue et un contrôle des prestations d’études, d’équipement et de travaux pour le maître d’ouvrage délégué s’il en a choisit un.

Le maître d’ouvrage, pour des raisons de disponibilité, de compétence ou de d’efficacité peut décider de déléguer certaines de ces attributions à une personne ou à une structure dénommée maître d’ouvrage délégué. Les attributions déléguables par le maître d’ouvrage sont mentionnées dans le tableau en annexe 2. Le maître d’ouvrage peut ne pas avoir la capacité de financer la réalisation de son ouvrage. Dans ce cas il doit pouvoir négocier ce financement auprès d’un bailleur de fonds.

2.2. Le Maître d’Ouvrage Délégué et ses Attributions

C’est la personne de droit public ou de droit privé à qui le maître d’ouvrage peut confier l’exercice, en son nom et pour son compte, de tout ou partie de ses attributions. Ces attributions sont en générale :

· La définition des conditions administratives, techniques de réalisation de l’ouvrage ou de l’étude ;

· La gestion de l’opération aux plans administratifs, financier et comptable ;

· La préparation du choix du maître d’œuvre ;

· L’établissement et la gestion du contrat de maîtrise d’œuvre ;

· L’établissement des avant-projets

· La préparation du choix des entrepreneurs prestataires ;

· L’établissement et la gestion de leurs contrats ;

· Le versement de la rémunération du maître d’œuvre, des entrepreneurs et prestataires ;

· La préparation de la réception (provisoire et définitive) ;

· Les actions en justice.

Le maître d’ouvrage délégué représente le maître d’ouvrage à l’égard des tiers dans l’exercice des attributions qui lui ont été confiées à travers une convention définissant le contenu de sa mission, les conditions de réalisation, de contrôle technique, financier et comptable de réception, les conditions de rémunération. Les contrats passés par le maître d’ouvrage pour l’exécution de sa mission obéissent aux mêmes règles que celles applicable au maître d’ouvrage dans la réalisation du programme objet du mandat. Pour les financements extérieurs, le maître d’ouvrage délégué est soumis aux modalités et procédures applicables au maître d’ouvrage en vertu de l’accord de financement. Le maître d’ouvrage délégué ne peut se confier une mission de maîtrise d’œuvre sur le même ouvrage.

Peuvent être maître d’ouvrage délégué les personnes morales :

· De droit public pouvant être maître d’ouvrage (l’état et ses établissements publics, les collectivités territoriales et leurs établissements publics) ;

· De droit privé qualifié, compétentes et expérimentées pour accomplir la mission de maîtrise d’ouvrage déléguée (sociétés d’économie mixte, société privées)

La délégation n’empêche par le maître d’ouvrage d’effectuer à tout moment les contrôles techniques, administratifs, financier et comptable qu’il juge utiles.

2.3. L’Assistant au Maître d’Ouvrage ou le Conducteur d’Opération

L’Assistant au maître d’ouvrage ou le conducteur d’opération est la personne de droit public ou de droit privé qui apporte au maître d’ouvrage une assistance générale à caractère administratif, financier et technique. Il ne peut se substituer au maître d’ouvrage. Ses prestations font l’objet d’une convention passée entre lui et le maître d’ouvrage et qui définit le contenu de sa mission d’assistance. Cette mission peut s’étendre des études préalables jusqu’à la phase de réception définitive de l’ouvrage.

Pour une même opération, le conducteur d’opération ne peut assurer des tâches relevant de la maîtrise d’œuvre.

La conduite d’opération peut être assurer soit, par une personne morale de droit public tels que l’état, une collectivité locale ou un établissement publics qui en dépend et qui dispose de service technique compétent ; soit par une personne de droit privé possédant la qualification et la compétence requises, ainsi que l’expérience nécessaire à la bonne réalisation de l’ouvrage ou de l’étude.

Un assistant au maître d’ouvrage ne peut pas prendre des décisions, ni agir au nom et pour le compte du maître d’ouvrage, contrairement au maître d’ouvrage délégué qui est responsable de l’exécution des attributions qui lui ont été déléguées et qui représente le maître d’ouvrage à l’égard des tiers.

La conduite d’opération est une simple assistance portée au maître d’ouvrage en vue de pallier l’absence d’un service spécialisé. Le maître d’ouvrage ne peut se dessaisir de ses prérogatives comme dans le cas de la délégation.

2.4. Le Programmiste ou le Programmateur

C’est la personne physique ou morale chargée par le maître d’ouvrage d’établir le programme technique détaillé de son ouvrage. C’est un intervenant de l’acte de construire dont la profession (la programmation) est récemment apparue.

Souvent architecte, urbaniste ou ingénieur, le programmateur anime des équipes de projets, collecte les informations, réalise et édite le programme du maître d’ouvrage. 

Un exemple d’opération de programmation est le Programme Pluriannuel de Développement Intégré (PPDI) des villes à statut particulier de la République du Bénin.

2.5. le Maître d’œuvre 

C’est la personne physique ou morale chargée par le maître d’ouvrage, en raison de sa qualification et de sa compétence technique, d’apporter une réponse architecturale, technique et économique à un programme d’opération. Les missions de maîtrise d’œuvre peuvent porter sur :

· Les études d’esquisse, d’avant projet, de projet

· L’assistance au maître d’ouvrage pour la passation du contrat de travaux

· Les études d’exécution du contrat de travaux

· L’ordonnancement, le pilotage et la coordination du chantier

· L’assistance au maître d’ouvrage pour la réception de l’ouvrage et pendant la période de garantie de parfait achèvement

Le maître d’œuvre est lié au maître d’ouvrage par une convention qui définit entre autres, le contenu de sa mission, les modalités de réalisation et de rémunération. Les missions de maîtrise d’œuvre peuvent être assurées par les services techniques du maître d’ouvrage, des services techniques publics extérieur, l’état ou des collectivités territoriales, des prestataires privés (cabinets privés ou société privées d’architecture ou d’urbanisme ; bureau d’étude technique privé, architecte, urbaniste ou ingénieur indépendant).

3. Les Différentes Etapes du processus de Maîtrise d’Ouvrage
Le processus de maîtrise d’ouvrage tel que mis en œuvre par la SNV Bénin comporte 8 étapes

3.1. Définition du cadre légal de collaboration

Clarifier, négocier et harmoniser les visions et stratégies sur les interventions 

Discuter et s’accorder sur le contenu 

Signer le contrat de partenariat  

3.2. Planification des actions

Elaborer les termes de référence 

Faire réaliser des études ou analyses 

Inventorier les besoins différenciés par catégories socioprofessionnelles et par sexe 

Définir les critères de choix des priorités 

Identifier les conducteurs d’opération ou assistant au maître d’ouvrage 

Rédiger les rapports et plans d’actions concertés au niveau du village, de l’arrondissement et de la commune

3.3. Analyser l’impact des actions prévues

Mobiliser toutes les parties concernées (homme et femme) à participer à l’analyse 

Identifier les effets positifs et négatifs de la réalisation des infrastructures sur les rapports hommes/femmes et sur l’environnement 

Formuler les mesures d’accompagnement pour réduire les effets négatifs identifiés 

Déterminer les sites

3.4. Formuler le projet

Recherche des informations techniques et financières 

Elaboration du dossier 

Prise en compte des mesures d’accompagnement identifiées dans les analyses

3.5. Rechercher le financement

Mobiliser les ressources endogènes 

Nouer des relations avec les bailleurs 

Soumettre le dossier et négocier le financement auprès du bailleur 

Tenir compte du triple rôle des femmes dans la fixation de la contribution de chaque catégorie

3.6. Exécuter le projet

Identifier le maître d’œuvre

Elaborer le dossier d’appel d’offre 

Mettre en place la commission technique 

Lancer, vendre et faire l’adjudication du marché

Elaborer et signer le contrat avec l’entrepreneur   

Suivre et évaluer l’exécution des travaux 

Payer les décomptes de l’entrepreneur

Réceptionner l’ouvrage

3.7. Evaluer le processus

S’assurer du respect des clauses du contrat, de la réalisation selon le planning et les normes techniques,

Rendre compte : au bailleur et aux parties impliquées 

Rédiger le rapport d’évaluation

3.8. Exploiter l’ouvrage

Elaborer le plan de gestion et d’entretien avec budget, sources de financement, tâches et responsabilités, modes de suivi évaluation 

Aider et suivre les bénéficiaires pour la gestion et l’entretien

4. Le Renforcement des Capacités de Maîtrise d’Ouvrage
4.1. Définition du Renforcement des Capacités

Le renforcement des Capacités  c’est le processus par lequel les organisations, les groupes cibles et les individus dans une société accroissent leurs aptitudes, habiletés, compréhension, attitudes, valeurs, relations, connaissance, condition et comportement afin de générer des avantages de développement et de réaliser leurs objectifs avec le temps.

(Morgan 1999)

4.2. Les trois (3) dimensions du renforcement des capacités

- Savoir : connaissance 

- Savoir faire : compétences , aptitudes 

- Savoir être  : comportement , attitude 

Les différents modes d’apprentissage 

L’apprentissage peut être un cycle où les différentes composantes sont mises en œuvre.

La phase du savoir est le début du processus et constitue une étape importante dans le cycle d’apprentissage



Dans la plus part des cas, le savoir et le savoir faire se combinent

4.3. Les rôles du conseiller

	Consultant

« Vous le faites, moi je serai votre table d’essai »
	Entraîneur (« caoch »)

« Vous avez bien fait, vous pouvez ajouter ceci la prochaine fois »
	Partenaire

« Nous le ferons ensemble et apprendrons l’un de l’autre »



	Facilitateur

« Vous le faites, moi je suis présent pour faciliter le processus »
	Formateur

« Voici quelques principes que vous pouvez utiliser pour résoudre des problèmes de ce type »
	Modeleur

« Je le ferai, vous m’observerez afin d’apprendre de moi »

	Observateur réflectif

« Vous le faites, moi je vais observer et vous raconter ce que je vois et entends »
	Technicien

« Je vais répondre à vos questions qui apparaîtront au cours du processus »
	Exécuteur

« Je le ferai pour vous, je vous dirai ce que vous devez faire »






           Orientation ciblée sur les résultats

5. Les résultats de renforcement des Capacités

Dans le processus de renforcement des capacités, il faut faire un diagnostic en trois étapes. Il consiste à évaluer : 

· Les Capacités nécessaires

· Les Capacités disponibles

· Les Capacités à développer

Comme cadre logique d’un renforcement de capacité de maîtrise d’ouvrage, on peut avoir le schéma suivant :

	Objectif Global
	Le développement local mieux géré par les différents acteurs

	Objectif Spécifique
	Les procédures de maîtrise d’ouvrage sont mieux appliquées par les acteurs du développement

	Résultats
	Le maître d’ouvrage pilote efficacement le processus de maîtrise d’ouvrage

	
	Le maître d’ouvrage et les autres acteurs connaissent mieux les procédures de passation de marché

	
	Le maître d’ouvrage connaît et applique les étapes de la maîtrise d’ouvrage

	
	La capacité du maître d’ouvrage à faire élaborer des dossiers d’appel d’offre est complète


Les Avantages

· Il existe des inter relations entre tous les acteurs concernés

· Le maître d’ouvrage fonctionne conformément au contexte socio politique (décentralisation)

· Respect des dispositions légales ou réglementaires

· Transparence dans la prise de décision : participation populaire à la prise de décision raffermissant le pouvoir de l’autorité

· Décision de l’autorité peu contestable (pas de soulèvement)

	Etapes de maîtrise d’ouvrage 
	Savoir 
	Savoir faire 
	Savoir être 

	Définition du cadre légal de collaboration
	
	
	

	Planification des actions
	
	
	

	Analyser l’impact des actions prévues
	
	
	

	Formuler le projet
	
	
	

	Rechercher le financement
	
	
	

	Exécuter le projet
	
	
	

	Evaluer le processus
	
	
	

	Exploiter l’ouvrage
	
	
	








   Orientation centrée sur les capacité





1. Savoir





2. Savoir faire





3. Savoir être





1. Savoir





3. Savoir être





2. Savoir faire








� Voir loi portant organisation de la maîtrise d’ouvrage public
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